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Traduction du Secrétariat 
 
Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale a été signé au nom de la République de 
Lituanie le 10 décembre 1998, en vertu des dispositions du paragraphe 1 de l’article 125 dudit 
Statut. 
 
Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale a été ratifié par la République de Lituanie 
le 1er avril 2003. La République de Lituanie a déposer les déclarations suivantes : 
 
1. Attendu que, conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 87, le 
Seimas de la République de Lituanie déclare que les demandes de coopération de la Cour 
pénale internationale pourront être transmises directement au Ministère de la Justice ou 
Cabinet du Procureur général de la République de Lituanie ; 
 
2. Attendu que, conformément au paragraphe 2 de l’article 87, le Seimas de la 
République de Lituanie déclare que les demandes de coopération de la Cour pénale 
internationale et les pièces justificatives y afférentes sont présentées en lituanien, qui est la 
langue nationale de la République de Lituanie, ou en anglais, qui est l’une des langues de 
travail de la Cour, ou sont accompagnées d’une traduction dans l’une de ces deux langues ; 
 
3. Et attendu que, conformément à l’a1inea b) du paragraphe 1 de l’article 103, le 
Seimas de la République de Lituanie déclare que la République de Lituanie est disposée à 
recevoir des personnes condamnées par la Cour afin qu’elles y purgent leur peine 
d’emprisonnement, lorsque celles-ci sont des citoyens de la République de Lituanie ; 
 
 Aux termes de l’article 13 de la Constitution de la République de Lituanie, il est 
interdit d’extrader vers un autre Etat un citoyen de la République de Lituanie, à moins qu’un 
accord international auquel la République de Lituanie est partie n’en dispose autrement. 
 
 Le Parlement de la République de Lituanie a adopté le nouveau Code de 
procédure pénale le 14 mars 2002. Les dispositions du Code sont entièrement alignées sur 
celles du Statut de Rome de la Cour pénale internationale : 
 
1. Conformément à la partie 4 de l’article 67 du Code de procédure pénale, les 
officiers de juridictions étrangères, les autorités chargées des poursuites et des enquêtes 
préliminaires, et la Cour pénale internationale ne sont habilités à engager une procédure sur le 
territoire de la République de Lituanie que dans les cas prévus par un accord international 
auquel la République de Lituanie est partie et avec la participation des fonctionnaires de la 
République de Lituanie. 
 
2. Aux termes de l’article 71, un ressortissant de la République de Lituanie 
soupçonné d’avoir commis un acte criminel ne peut être déféré à la Cour pénale internationale 
que si cette procédure est prévue par un accord international auquel la République de Lituanie 
est partie, ou par une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU. Un étranger soupçonné 
d’avoir commis un acte criminel sur le territoire de la République de Lituanie ou de tout autre 
Etat n’est renvoyé devant la Cour pénale internationale que si cette procédure est prévue par 
un accord international auquel la République de Lituanie est partie, ou par une résolution du 
Conseil de sécurité de l’ONU. 
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3. Aux termes de l’article 72, la personne dont on demande l’extradition ou la 
comparution devant la Cour pénale internationale est arrêtée pour les motifs prévus dans les 
accords internationaux auxquels la République de Lituanie est partie, ainsi que dans le présent 
code. Celui-ci définit la procédure applicable pour ordonner l’arrestation des personnes dont 
on demande l’extradition ou la comparution devant la Cour pénale internationale, ainsi que la 
procédure d’ppel contre cette arrestation. La durée de la détention des personnes dont on 
demande l’extradition ou la comparution devant la Cour pénale internationale est fixée par les 
accords internationaux auxquels la République de Lituanie est partie, ainsi que par le présent 
Code. 
 
 Les mêmes dispositions sont incluses dans l’article 9 du Code pénal de la 
République de Lituanie de l’an 2000. 
 
4. Aux termes de l’article 73, il appartient à un Procureur du Parquet général, sur la 
base des motifs énoncés dans un accord international auquel la République de Lituanie est 
partie, de s’adresser au tribunal d’instance de Vilnius, s’il s’agit d’extrader une personne ou 
de la traduire devant la Cour pénale internationale. Un juge doit, dans les sept jours, organiser 
une audience à laquelle doivent être convoqués la personne en instance d’extradition, son 
avocat et le procureur. La participation du procureur et de l’avocat à cette audience est 
obligatoire. Il est établi un procès-verbal de l’audience. Le juge, lorsqu’il décide d’accéder à 
la demande du procureur, délivre une ordonnance d’extradition ou une ordonnance de 
comparution devant la Cour pénale internationale; s’il refuse d’accéder à la demande, il 
délivre une ordonnance portant refus d’extradition ou de comparution. Si la personne qui fait 
l’objet de la demande d’extradition ou de comparution est en détention provisoire, le juge, 
lorsqu’il délivre une ordonnance de refus d’extradition ou de comparution, statue, en même 
temps, sur la question de la mesure provisoire. 
 
5. Aux termes de l’article 74, une personne visée par une ordonnance, ou son avocat 
contestant l’ordonnance d’extradition ou de comparution devant la Cour pénale internationale, 
a la faculté d’exercer un recours, dans les sept jours, devant la Cour d’appel de Lituanie; la 
même faculté est consentie au Procureur qui conteste l’ordonnance portant refus de 
l’extradition ou de la comparution. Le recours doit être examiné, dans les quatorze jours qui 
suivent son introduction, par un juge de la Cour d’appel de Lituanie. Une audience en appel 
peut avoir lieu, à laquelle l’intéressé et son avocat, ou seulement l’avocat, peuvent être cités à 
comparaître. La participation du procureur à une telle audience est obligatoire. Le juge peut 
décider d’annuler l’ordonnance du tribunal d’instance ou de la confirmer. La décision du juge 
de la Cour d’appel de Lituanie est définitive et ne peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation. 
Tout recours exercé contre l’ordonnance du juge du tribunal d’instance de Vilnius est 
suspensif. 
 
6. Aux termes de l’article 76, la procédure et les conditions applicables au transfert 
de la personne visée par une ordonnance d’extradition ou de comparution devant la Cour 
pénale internationale est définie par les accords internationaux auxquels la République de 
Lituanie est partie. L’article 77 dispose que dans les cas prévus, et conformément à la 
procédure définie par un accord international auquel la République de Lituanie est partie, une 
personne détenue ou condamnée peut être transférée temporairement dans un autre Etat ou 
déférée à la Cour pénale internationale aux fins de l’exécution de la procédure. Toute décision 
sur le transfert temporaire d’une personne détenue ou condamnée et sur les conditions de ce 
transfert est prise par le Parquet général. 
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7. L’article 4 stipule également que la procédure est fixée en application du Code de 
procédure pénale qui est en vigueur au moment de l’exécution de la procédure. La procédure 
sur le territoire de la République de Lituanie se déroule conformément au Code de procédure 
pénale de la République de Lituanie, quel que soit le lieu où le crime a été commis. Lorsqu’un 
accord international auquel la République de Lituanie est Partie prescrit des règles différentes 
de celles du présent Code, les normes internationales s’appliquent. 
 


